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Les Roms en Europe et en France

Noisy-le-Grand, France

Belgrade, Serbie

Rome, Italie
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Les Roms en Europe

• Les Roms constituent la plus grande minorité transnationale 
en Europe : 12 millions

• Ils sont pratiquement présents dans toute l’Europe 

• Population aujourd’hui sédentarisée  à 95%

• Une mosaïque de clans, des familles basées sur une même 

culture et une langue (Romani) de transmission orale: 

Tsiganes, Manouches, Gitans, Sintis, Kales, Gypsies, 

Bohémiens,…
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Les Roms en Europe

• Les instances européennes regroupent ces minorités 
sous l’appellation « Roms »

• Esclaves en Roumanie jusqu’au milieu du 19ème siècle

• Population qui reste encore aujourd’hui très 
traumatisée par l’extermination subie sous le régime 
nazi en même temps que celle des Juifs (de 100.000 
à 500.000 tsiganes sur les 700.000 qui vivaient en 
Europe) (selon le « cercle d’étude de la déportation et de la Shoah ») avec 

plus de 3.000 Tsiganes internés en France dans 27 camps (selon la même source)
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La population Rom en Europe
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Les Roms en Europe au 21ème siècle: 

Violences, exclusion, précarité

Restriction de la liberté
de mouvement

Incitation à la haine
par des partis politiques

Expulsions forcées

Stérilisation illégale
des femmes

Violences d’autorités

publiques

Attaques physiques

Victimes du
trafic d’êtres humains

Violences des citoyens

Ségrégation à l’école

Ségrégation à
l’accès au logement

Refus d’accès aux soins de santé
et à la protection sociale

Restrictions, voire refus, de
l’accès à l’emploi

Violations des droits sociaux
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La violence d’autorités publiques 
contre les Roms

• Discours anti-Roms au Parlement européen
• Discours anti-Roms de responsables politiques

– De l’ex-ministre de l’Intérieur français, aujourd’hui Premier Ministre
– Du maire de Nice

– Du Secrétaire d’État en charge des Minorités au sein du Ministère de l’Éducation roumaine

– Du fondateur du  Fidesz en Hongrie

– De la Présidente du parti du Progrès en Norvège

• Évacuations forcées: Roumanie, France, Allemagne, Italie, Grèce

• Fichage des Roms par la police en Suède

• Constructions de murs: Baya Mare (Roumanie)
• La stérilisation illégale des femmes Roms: Roumanie, Slovaquie

• La difficile reconnaissance officielle du génocide tsigane
– Reconnaissance par 7 pays de l’UE sur 28: l’Allemagne, l’Autriche, la République Tchèque, les 

Pays-Bas, la Hongrie, la Pologne, la Slovaquie, 
– Reconnaissance par 4 pays en dehors de l’UE: l’Ukraine, le Monténégro, la Serbie, la Norvège
– Pas  de reconnaissance encore en Roumanie ni en France
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Les violences contre les Roms 
commises par leurs concitoyens

• Des préjugés racistes entretenus par les propos des médias
– Épisode de l’ « ange blond »
– En France: Une de Valeurs actuelles: « les Roms, l’overdose », Sondage raciste 

paru dans la revue « le Point »
– En Hongrie:  « solution finale » proposée par un chroniqueur, Sondage raciste 

anti-Rom et anti-juif

• Les Roms victimes de violences de la part de la population
– En Roumanie: violences anti-roms dans les stades
– En République Tchèque: 30 marches anti-roms
– En France: attaque par des « voisins » d’un jeune garçon laissé dans le coma
– En Norvège : agression d’un bidonville Rom
– En Roumanie: tri sélectif à l’adoption

• Les Roms particulièrement victimes de trafic 
– les Roms : 40 à 80% des victimes de la traite d'êtres humains en Bulgarie, 

Slovaquie, Roumanie et en République Tchèque
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Les violences sociales

• Précarité et insalubrité des logements
– En Italie: discrimination anti-rom dans les critères de priorité 

d’attribution de logements sociaux à Rome, coupure de l’eau à 
Turin

– En Roumanie: évacuation forcée à Eforie vers un lieu insalubre

• Mise à l’écart du système de santé
– Espérance de vie inférieure de 10 ans à celle de la majorité 

selon la Commission européenne
– Rupture de soins lors des évacuations forcées en France

• Ségrégation dans le système éducatif: Slovaquie, France, 
République Tchèque

• Difficile accès au marché du travail
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La présence Rom en France

• « Gens du voyage » , français, 300 à 500.000
– Appellation administrative pour désigner les personnes 

sans domicile ni résidence fixe, vivant en habitat mobile 
ou/et exerçant une activité ambulante.

– Regroupant des personnes qui peuvent se reconnaître, ou 
non, comme appartenant à la minorité rom au sens 
européen.

• « Rom » (ou celle de « Rom migrant ») 20.000
– ressortissants européens, majoritairement originaires de 

Roumanie et de Bulgarie, qui désirent s’établir en France et 
qui se reconnaissent comme Roms ou sont désignés 
comme tels
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Les Roms en France, ou les Roms 

originaires des Balkans

• Population estimée à environ 15.000  à 
20.000 personnes en France (source : 
Romeurope)

• Ils viennent principalement de Roumanie 
(80%), de Bulgarie (10%), du Kosovo et de 
Macédoine (source : Romeurope)

• Ils vivent dans des bidonvilles et se font 
régulièrement expulser de France

• Pauvreté et racisme sont les facteurs 
principaux qui poussent les Roms à partir 
de leur pays d'origine (source : agence des droits 
fondamentaux de l'UE sur les citoyens de l'UE d'origine 
Rom, novembre 2009)

• Politique de rejet menée par le 
gouvernement
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Discriminations subies par les Roms en 

France

• Population marginalisée et poussée dans la précarité

• Difficulté de scolarisation,  d’accès aux soins  et aux 
hébergements d’urgence (voir dernier rapport de 
Romeurope  mars 2014)

• Les expulsions continuent:
– 10.355 évacués de force durant les trois premiers 

trimestres 2014 par les autorités et 649 par des incendies. 

– 19.380 évacués de force en 2013 et 2.157 lors d’incendies. 

• Distribution d’Obligations de Quitter le Territoire 
Français (OQTF) en violation du droit européen (voir 
condamnation du Conseil de l’Europe)
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Discriminations subies par les Roms en 

France (selon le Défenseur des Droits)

• Handicaps sociaux (pauvreté et discrimination)

• Impossibilité d’accéder au marché du travail

• Refus illégaux d’accès à la scolarisation et aux soins,

• Instabilité des lieux de vie dues aux expulsions systématiques

• « Implique une absence de perspective et de possibilité 

d’insertion plaçant les intéressés dans une véritable impasse »

• Le Défenseur des Droits condamne le « nomadisme forcé » 
qui résulte des pratiques trop fréquemment observées sur le 

territoire national
Source: Bilan d’application de la circulaire interministérielle du 26 août 2012 relative a l’anticipation et a 

l’accompagnement des opérations d’évacuation des campements illicites aout 2012-mai 2013, Défenseur 

des droits 
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